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LES SOCIALISTES 


ET 


LE TRAVAIL EN COMMÜN. 


Dans ce siècle où tout le monde est animé, je dirais 
presque tourmenté, par l’idée du progrès, il s’est trouvé 
de prétendus penseurs qui, sans tenir aucun compte 
de l’œuvre du temps, de la force des choses, des, néces¬ 
sités sociales, des lois naturelles, des dispositions du 
corps humain, ont voulu tout organiser ou réorganiser. 
Ces hommes paraissent croire qu’avant eux tout allait 
mal dans le monde, et que beaucoup de choses n’al¬ 
laient pas du tout. De ce qu’il n’y avait ni décrets, ni 
lois, ni ordonnances pour réglementer le travail, ils ont 
supposé que le génie du siècle, en eux personniGé, 
devait apporter là sa règle et son compas. 
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Il y a bien de l’orgueil à prétendre que tout est à 
réformer dans un ordrè social qui est le résultat du pro¬ 
grès de dix-huit siècles. Ajoutons, pour être juste, que 
nos philanthropes, vivement touchés des misères trop 
fréquentes qu’ils apercevaient autour d’eux, en ont 
cherché le remède, pour la plupart du moins, avec un 
véritable amour de l’humanité ; mais ils ont trop cru 
que les maux de la société tenaient exclusivement à la 
constitution politique et industrielle. Ils n’ont pas vu 
que les principales causes de ces maux étaient dans la 
nature en général et dans celle de l’homme en parti¬ 
culier. Les réformes sociales ou industrielles ne chan¬ 
geront point ces choses-là; elles ne feront pas, par 
exemple, qu’il y ait deux végétations chaque année, et 
qu’avec un léger travail les terres donnent à l’homme 
en abondance tout cè qui lui est nécessaire. Elles ne 
feront pas non plus> ces réformes, que tous les hommes 
naissent avec la même force, la même intelligence, la 
mêiüe activité} la même sagesse. Voilà pourtant ce qu’il 
faudrait pour réaliser les utopies de nos réformateurs. 
Que dis-je? ce ne serait pas assez : il faudrait que Dieu 
fit tomber du ciel tout ce qui est nécessaire à l’homme; 
car, tant qù’on devra produire ce nécessaire par le tra¬ 
vail, il y aura fatalement de grandes inégalités, parce 
que Dieù a ctéé les hommes très-inégaux dans leurs 
aptitudes au travail. 

Les rêveurs philanthropes} lés démàgogues de tous 
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les temps et de tous les pays, ont semblé croire qu’il 
y avait quelque part une grosse masse de richesses don¬ 
nées par Dieu, et qui pourrait suffire à tout le monde, 
si quelques aristocrates ne s’en étaient pas emparés 
avec un égoïsme impitoyable. Celte idée est, à leur insu 
peut-être, la base de tous leurs systèmes, de toutes leurs 
déclamations. Que signifierait sans cela cette éternelle 
assertion : que la révolution de février est sociale et non 
pas politique? Que signifierait cet autre axiome du ca¬ 
téchisme socialiste, que les richesses sont mal réparties? 
On voit clairement derrière ces propositions l’idée qu’il 
y a des richesses innées, préexistantes au travail, qui ap¬ 
partiennent à tous, et qui, étant mal reparties, appellent 
une révolution sofciale. S’il est démbntré qüé cés fi- 
chesseses innéés, données par Diéiij n’existent pas; 
qu’il n’y a d’autres fichésses qüe celles produites par le 
travail (et la démonstration est des plus faciles), que 
devient la doctrine de là résolution sociale, d’où l’on 
veut faire sortir ütie méilleüre répartition des richesses? 
Cette répartition n’est plus qüé le vol fait au travail, à 
l’intelligence, à l’économie; c’est l’œuvre dü frëlôn pil¬ 
lant la ruche de l’abeille industrieuse. Si tioüs voulions 
imiter là viôlence de certains publicistes, ne serions- 
nous pas autorisé à leur retlVoÿer là qualification qu’ils 
ont appliquée aü détenteur de là propriété? 

On iie sauràit trop s’étonner que les yéux në sdièiil 
pas ffâppés de ëèttè vérité écrite, pour ainsi dirè, sur 



toute la surface du sol : qu’il n’y a de richesses que 
celles qui sont produites par le travail de chaque jour, 
de chaque année; que les richesses produites, fruit du 
travail aussi, sont infiniment minimes, en raison des 
besoins d’une société de trente-six millions d’âmes; 
que, lors môme qu’on les prendrait à ceux qui les pos¬ 
sèdent pour les distribuer à ceux qui ne possèdent pas 
ou presque pas, on n’améliorerait point la situation des 
derniers; que, loin de là, on les appauvrirait. La terre 
seule, étant créée par Dieu, pourrait paraître, au pre¬ 
mier aperçu, une richesse préexistante au travail et ap¬ 
partenant à tout le monde. L’idée était vraie au moment 
de la création, à cela près que la terre n’est pas, par 
elle-même, une richesse dans la véritable acception du 
mot; ce n’est qu’une vaste arène pour le travail de 
l’homme civilisé. Dans son état primitif, elle ne pouvait 
nourrir que quelques hommes sauvages avec les fruits 
et les racines des forêts. La valeur qyfelle a aujour¬ 
d’hui, c’est le travail qui la lui a donnée. Que de siè¬ 
cles, que de capitaux, que de sueurs il a fallu enfouir 
dans son sein pour la faire ce que nous la voyons! L’un 
de nos plus savants agronomes, M. de Dombasle, a 
proclamé une vérité qui, à elle seule, peut combattre 
l’odieuse et absurde assertion de quelques-uns de nos 
réformateurs, à savoir, que la propriété est un vol. « La 
terre, art-il dit à propos de la colonisation de l’Algérie, 
n’a d’autre: valeur que celle qu’on lui donne par les ca- 
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pitaux, bras ou écus, qu’on lui applique avec intelli¬ 
gence. » Cela est reconnu de tous les agronomes quel¬ 
que peu observateurs. Ils disent : « La (erre n’est qu’une 
matrice, un moule ou un instrument de travail. Si l’on 
calculait tout ce qu’ont coûté les propriétés rurales pour 
les mettre en rapport, non pas depuis que l’homme 
cultive, mais seulement depuis deux siècles, on trouve¬ 
rait une somme fort supérieure à la valeur actuelle des 
propriétés. » On n’entend parler ici que des travaux 
extraordinaires, fondamentaux, tels que les défriche¬ 
ments, les dessèchements de marais, l’extraction des 
rochers, les transports de terre et d’amendements miné¬ 
raux , les plantations d’arbres et de vignes, les construc¬ 
tions rurales, et enfin les bestiaux et les instruments 
aratoires. Il faut en excepter les cultures ordinaires an¬ 
nuelles, qui sont remboursées par les récoltes. 

Je demanderai aux hommes qui ont l’incroyable au¬ 
dace de proclamer que la propriété est un vol, si le prix 
de la semaine ou du mois du simple ouvrier n’est pas 
quelque chose de sacré? Ils me répondront certainement 
qu’il n’y a rien de plus sacré au monde. Eh bien ! le 
travail des mois, des années, des siècles, qui a constitué 
la propriété ce qu’elle est, n’est-il pas aussi respectable 
que le travail d’une semaine ou d’un mois? Cessez donc 
vos blasphèmes contre la propriété; au lieu de dire que 
le premier qui a clos un champ et l’a défriché était un 
fou ou un scélérat, bénissez-le, honorez-le, respectez 



sott délivre; car, sans cela, l’espèce humaine autait péri, 
ou, clairsemée sur le sol, elle serait plongée dans la 
plus profonde misère. 

Je crois avoir déjà démontré qu’il n’y a pas de ri^ 
chesses préexistantes au travail, puisque la terre elle- 
même n’est devenue une richesse que sous la main ac¬ 
tive de l’homme. Il est également vrai que la richesse 
créée n’ést rieii, que ce qui se crée par le travail de 
tous les jours, de tous les ans, a seul une grande impor¬ 
tance. Les principales richesses d’une nation sont : 

1® Les produits de la terre, qui nourrissent l’homme 
et lui fournissent les matières premières pour se vêtir; 

2® Les objets fabriqués, qui l’habillent et lui donnent 
lès commodités de la vie. 

Eh bien! y a-t-il des aristocrates qui détiennent dans 
leurs mains les cent quarante millions d’hectolitres de 
tous grains, les quarante millions d’hectolitres de vin, 
la laine, le chanvre, le lin, la viande, l’huile, etc., que 
la France doit produire et consommer en 1849? Y a-t-il 
d’autres aristocrates qui détiennent les meubles et les 
étoffes pour la consommation de la France pendant un 
an? Non, il faut que tout cela se produise par le travail 
incessant de tous ou presque tous. Si le travail s’arrê¬ 
tait seulement pendant quelques mois, là nation mour¬ 
rait de failn et serait nue, car elle n’a pas dans les ri¬ 
chesses produites lés avances nécessaires pour suppléer 
à ce chômage. 
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Supposons qu’on la dispense de ce travail incessant. 
Améliorerait-on son sort en lui partageant la richesse 
déjà créée, c’est-à-dire la terre, les maisons, l’argent, 
tout ce que possèdent ceux qü’on appelle les riches? 
Examinons. 

Combien sont-ils, ces riches contre lesquels on al¬ 
lume si imprudemnieht la colère du peuple? Votre an¬ 
cienne loi électorale peut vous le dire : vous aviez deux 
cent vingt mille élebteurs paydHt 200 francs d’impôt et 
au-dessus. La plupart sont pauvres. La propriété, re¬ 
présentée par 200 francs d’impôts, ést souvent grevée 
d’hypothèques pour une grande partie de sa valeur; 
dans tous les cas, elle alimente une nombreuse famille, 
et c’est tout au plus si, parmi ces deux cent vingt mille 
électeurs, on trouverait soiiante mille familles pouvant 
avoir du luxe, du superflu. C’est égal, considérons ces 
deux cent vingt mille électeurs comme riches, et, au 
lieü de les spolier graduellement, ainsi que l’entendent 
certains économistes, par l’impôt ordinaire progressif, 
par l’impôt extraordinaire, qui n’atteint qu’eux, par les 
droits de succession progressifs, prenons-Ieur tout d’un 
coup la totalité de ce qu’ils possèdent, et distribuons 
leurs dépouilles aux trente-quatre millions d’individus 
qui, ne possédant pas ou ne possédant que très-peu, 
vivent presque entièrement de leur travail journalier. 
Que sera-ce pour chacun? Une fort chétive somme, qui 
ne les dispensera pas d’un jour, d’une heure de travail. 
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Leur situation sera-t-elle améliorée? Je dis qu’elle sera 
erapirée : ces deux cent vingt mille riches qu’on aura 
dépouillés, qu’étaient-ils? Les directeurs, les propaga¬ 
teurs du travail. Les capitaux avec lesquels ils alimen¬ 
taient l’industrie, étant disséminés dans toutes les po¬ 
ches, n’auront plus la puissance de créer le travail. C’est 
comme un levier qu’on aurait coupé en plusieurs tron¬ 
çons, il ne peut plus soulever le fardeau. La société, 
privée de l’intelligence des directeurs et du grand mo¬ 
teur de l’industrie, le capital concentré, tomberait dans 
le marasme; elle descendrait à un état pire que celui 
des Arabes, lesquels du moins ont pour eux l’espace, 
qui leur permet de nourrir de nombreux troupeaux. 
Voilà ce que l’on gagnerait à la ruine de cette bour¬ 
geoisie contre laquelle on excite les simples travailleurs, 
au lieu de leur faire comprendre qu’il y a entre eux et 
la bourgeoisie communauté complète d’intérêts, réci¬ 
procité de services; que la bourgeoisie n’est pas une 
caste privilégiée, que c’est une partie du peuple lui- 
même, qui s’est élevée par le travail; que les artisans 
entrent tous les jours dans la bourgeoisie, pendant que 
des bourgeois, par suite des vicissitudes du commerce 
et de l’industrie, rentrent aussi tous les jours dans la 
classe d’où ils étaient sortis. C’est là le mouvement na¬ 
turel et providentiel de la société, car c’est le désir de 
s’élever et de rester dans les rangs de la bourgeoisie qu^ 
crée l’émulation, la vie sociale. 



Si, à Dieu ne plaise, les théories socialistes prome¬ 
naient sur la nation un niveau qui ne peut être que celui 
de la misère, croit-on que cette égalité du malheur du¬ 
rerait longtemps? Non; la force des choses concentre¬ 
rait de nouveau les capitaux dans les mains les plus ac¬ 
tives, les plus intelligentes, et, pour le bien de tous, 
nous aurions encore les chefs du travail. La masse des 
hommes a besoin à'être conduite. Je sais bien que les 
socialistes me répondront que la diffusion des capitaux 
dans toutes les poches, loin d’être un obstacle au tra¬ 
vail, serait au contraire un bienfait pour l’humanité. 
Les capitaux se concentreront par l’association des ou¬ 
vriers, et ceux-ci, au lieu d’être exploités par le pos¬ 
sesseur unique du capital, jouiraient de tout le fruit de 
leur travail. Cette théorie vaut assurément la peine 
d’être étudiée, car elle serait admirable si elle pouvait 
être généralement appliquée, si elle produisait les avan¬ 
tages matériels, moraux et politiques, qu’on en attend; 
mais, avant de la discuter, constatons d’abord qu’on 
ne pourrait diviser entre tous les capitaux créés sans 
commettre la plus odieuse des spoliations, puisque tout 
capital vient du travail. On ne changerait pas la nature 
de cet acte en l’appelant une révolution sociale. — La 
mesure est-elle juste? dit Aristide à Périclès. — Non, 
répondit celui-ci; mais elle est utile au salut de la répu¬ 
blique. — N’importe, elle est mauvaise, puisqu’elle est 
•injuste. 
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Aurait-on du moins ici l’excuse de l’utilité? Nous 
allons voir. Distinguons bien, au préalable, le but pé¬ 
cuniaire : en réalité, après la spoliation des riches, il ne 
s’agit plus que de partager entre les ouvriers le bénéfice 
qu’est censé faire le chef de fabrique ou d’atelier. 11 ne 
peut y avoir un autre avantage matériel ; voyons si cet 
avantage est assez considérable pour qu’on l’achète par 
une révolution sociale et industrielle qui peut couvrir la 
France de misère et de sang. 

Y a-t-il toujours bénéfice pour le chef d’atelier et 
quel est ce bénéfice? Tout le monde sait que souvent 
on perd au lieu de gagner, et l’on voit tous les jours 
des fabricants se ruiner. Mais, quand on fait bien ses 
affaires, que gagne-t-on? Ne sait-on pas que, dans une 
foule d’entreprises par actions, le dividende des action¬ 
naires est à peine de 3 à 4 pour 100, souvent de moins, 
et quelquefois de rien du tout. Je connais plusieurs fa¬ 
bricants qui travaillent pour leur propre compte et em¬ 
ploient cinq cents ouvriers ; iis s’estiment fort heureux, 
après avoir prélevé l’inlérét du capital engagé, quand 
ils ont un bénéfice de 6 ou 8,000 francs comme sa¬ 
laire de leur industrie et de leur intelligence, comme 
indemnité des risques qu’ils ont fait courir à leur capi¬ 
tal, à l’existence de leur famille. Ce bénéfice, fort in¬ 
certain, que serait-il pour chacun des cinq cents ou¬ 
vriers? Supposons-le certain et en moyenne de 6,000 
francs, ce serait 12 francs pour chacun. Voilà l’énorme 
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exploitation que le chef d’atelier, quand il est heureux, 
pratique sur chacun des travailleurs; voilà l’immense 
conquête que les théoriciens socialistes offrent en per¬ 
spective à l’ambition du peuple, au prix de tous les ha¬ 
sards d’une réforme périlleuse ! Douze francs à conqué¬ 
rir en ruinant leurs frères, et peut-être en versant leur 
sang! 

Ne vaudrait-il pas mieux que les ouvriers, au lieu 
de s’exposer à toutes les chances qui annulent souvent 
le dividende et le capital, plaçassent à intérêt leur part 
du capital de la société et reçussent un salaire libre¬ 
ment débattu, proportionné à l’état des afl'aires? Dans 
la fabrique que j’ai prise pour base de mon argumen¬ 
tation, il doit y avoir un capital d’au moins 200,000 
francs, ce qui serait 400 francs pour chacun des asso¬ 
ciés. Ne serait-il pas plus sage d’accroître ce petit ca¬ 
pital d’une manière certaine par l’intérêt composé, par 
l’économie sur le salaire fixe, jusqu’à ce qu’il fût assez 
gros pour entreprendre une petite industrie ou acheter 
une propriété? 

Mais, diront les partisans de l’association, les ou¬ 
vriers étant associés, travailleront avec plus d’ardeur et 
ils produiront davantage; le capital et les intérêts col¬ 
lectifs seront mieux administrés, parce que les travail¬ 
leurs choisiront à l’élection les plus capables d’entre eux 
pour administrateurs. Que d’illusions dans ce peu de li¬ 
gnes ! quelle ignorance du cœur humain et des faits si- 
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gnatés chaque jour dans toutes les industries! Il n’y a 
que les hommes qui ont passé leur vie dans le cabinet 
qui puissent avoir de pareilles idées. Présentez-les à un 
bon paysan, à un artisan laborieux, intelligent, et leur 
bon sens naturel suffira pour les juger. On pourra les 
faire admettre à des savants sans expérience ; elles trou¬ 
veront rebelles tous les bons ouvriers. 

Je n’examinerai pas la question de l’égalité des sa¬ 
laires dans l’association; il n’y a rien à en dire. Cette 
question a été jugée dans nombre d’écrits et par tous 
les ouvriers intelligents. Mais, si on repousse l’égalité 
des salaires comme contraire à ta justice et au cœur 
humain, comment l’association réglera-t-elle la gra¬ 
duation des prix du travail en raison de l’activité, do 
l’intelligence et du savoir-faire? Dans l’ancienne orga¬ 
nisation, car il y en avait une, quoi qu’on en dise, cha¬ 
que ouvrier débattait librement cette question avec un 
seul intéressé, le chef de fabrique. Ici il faudra délibé¬ 
rer avec tous les associés et se soumettre à la majorité, 
ou bien la difficulté sera réglée par un conseil d’admi¬ 
nistration. Dans l’un ou l’autre cas, il y a là des mon¬ 
tagnes de mécontentements, de jalousies et discordes. 
Cela seul suffirait pour dissoudre l’association. 

La gestion sera-t-elle du moins économique? Y aura- 
t-il des produits plus considérables? L’unité de direc¬ 
tion, après l’intérêt individuel, est assurément la meil¬ 
leure garantie d’une bonne gestion ; mais l’esprit dé- 
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mocralique ne permet pas de confier à un seul l’adminis¬ 
tration des intérêts collectifs. Il y aura donc un conseil 
d’administration. Supposons-le, et ce n’est guère dans 
l’ordre des faits probables, composé seulement de trois 
membres. Croit-on que ces hommes, qui devront être 
versés dans les opérations commerciales et industrielles, 
qui devront savoir la comptabilité, ne voudront pas être 
rétribués en raison de leurs capacités? Leurs salaires 
formeront probablement une somme plus considérable 
que celle que prélevait le chef de fabrique, et ils ne ris¬ 
queront pas, comme lui, de perdre toute leur fortune. 
En admettant que ces trois hommes aient une grande 
probité, croit-on qu’ils porteront à l’accroissement ou 
à la conservation du capital collectif le même zèle, la 
même activité que le possesseur unique du capital de la 
fabrique? Ce serait bien peu connaître la nature hu¬ 
maine. Ne sait-on pas que les intérêts de l’État, qui 
sont ceux de la nation, sont en général moins bien soi¬ 
gnés que ceux des particuliers? C’est ce qui fait dire 
que l’État était le plus mauvais entrepreneur. 

Les ouvriers associés travailleront-ils avec plus d’ar¬ 
deur et d’assiduité? Seront-ils stimulés par le sentiment 
des intérêts communs et par l’espoir d’un dividende? 
Tout le monde sait que l’intérêt individuel est beau¬ 
coup plus puissant que l’intérêt pour la chose publique; 
les faits qui le prouvent surabondent. Le mince divi¬ 
dende promis aux membres de l’association, si toutefois 
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il ÿ en a après les divers prélèvements nécessités par 
l’applicatiom du nouveau système, sera d’autant moins 
de nature à exciter le zèle, qu’il devra se partager par 
égales portions. Chacun, dès-lors, s’étudiera à n’en 
pas faire plus que son voisin ; il n’y aura que peu ou 
point d’émulation, la production ne pourra manquer de 
diminuer. Le faible dividende de 12 francs dont j’ài 
parlé plus haut disparaîtra, et avec lui probablement 
unè partie du capital. 

Que serait-ce donc si l’association était complète, si 
on ne fixait pas un salaire, si la part de bénéfice pour 
chacun était uniforme, si surtout l’État se chargeait de 
fournir et d’alimenter les capitaux t II y aurait alors si 
péu de stimulants pour le travail, qu’il ést naturel dê 
croire que les à-compte, ou le minimum que rece¬ 
vraient lès ouvriers pour viVfe pendant l’année, absor¬ 
beraient les bénéfices et Une partie du capital. Ce serait 
ainsi uné charge énorme pour l’État^ qUi devrait re¬ 
nouveler tous les six mois peUt-étre le fonds de roule¬ 
ment. 

Cès aperçus rapides Se cUmpléteront par des faits 
mieux que par des arguments. 

Le travailleur a une graUde répugnance pour l’assU^ 
dation; c’est déplorablè pëut-êtrè, mais c’ést un fait 
qui s’explique aisément. Cëla tient principalement à 
l’inégalité des aptitudes dés honiffiéSi On âssdbie facile¬ 
ment les écusy parce qué chaqué millier de francs à la 





même valeur productive. Il faudrait qu’il en fût de 
V même des hommes pour que l’association pût s’établir 
et durer. Dieu ne l’a pas voulu. Aussi les liens du sang, 

' l’amour filial, sont-ils souvent insuffisants pour main- 
i tenir l’association du travail dans la famille. Dans les 
. contrées cultivées par des métayers, on voit tous les 
! jours les fils, les gendres se séparer de leurs vieux pa- 
I rents. J’ai souvent recherché la cause de ces sépara¬ 
tions, et j’ai pu m’assurer que presque toujours celui 
qui les provoque, c’est l’homme vigoureux qui ne veut 
plus s’exténuer et s’imposer des privations pour nourrir 
des vieillards et des enfants en bas âge. La générosité 
du cœur humain est rarement assez grande que l’on 
consacre un travail très-dur à l’alimentation d’autrui; on 
ne fait cela que pour sa femme et ses enfants. 

L’association pour le travail, dans les cas rares où 
elle s’établit, ne peut durer qu’autant que les ouvriers 
ont à peu près la même force, la même activité, la même 
intelligence. On voit toujours les ouvriers se choisir 
pour entreprendre un travail en commun ; encore faut- 
il, pour que l’harmonie se maintienne, que l’entreprise 
ne soit pas de longue haleine. Un exemple le prouvera; 
il m’est personnel, et je dirai en passant que j’ai pra¬ 
tiqué l’association plus, beaucoup plus que nos grands 
professeurs de socialisme, qui ne la prêchent avec tant 
d’ardeur que parce qu’ils n’en ont aucune expérience. 

Voulant faire un essai de la colonisation inilitaire, 



afin de pouvoir appuyer sur des faits les propositions que 
j’avais à présenter au gouvernement, je fondai autour 
d’Alger, en 1842, trois villages avec des soldats. L’un, 
Fouka, le fut avec des libérés ; les deux autres, Méred 
et Mahelma, avec des hommes qui devaient encore à 
l’État trois ans de service. Je soumis les colons au tra¬ 
vail en commun ; cela était d’autant plus praticable, se¬ 
lon moi, que, jouissant des vivres et de la solde, ils de¬ 
vaient attacher moins d’importance au produit de leur 
peine. Ce produit devait former un fonds commun, 
destiné, au bout de trois ans, à faire les frais du ma¬ 
riage et à procurer à tous uniformément le mobilier de 
la maison et de l'agriculture. 

Dès cette époque, je connaissais les difficultés de 
l’association des travailleurs : ma pratique agricole me 
les avait révélées; mais j’espérais que la discipline et les 
habitudes de la vie militaire, qui constituent une sorte 
de communauté, effaceraient ou du moins atténueraient 
les inconvénients. «Vous êtes des camarades et des frères, 
dis-je aux colons; à ce double titre, vous souffririez si 
à l’époque favorable pour le mariage quelques-uns 
d’entre vous n’avaient pas les moyens de s’établir par 
suite de maladie ou d’autres accidents. » Je remarquai 
qu’ils reçurent froidement cette proposition, et qu’en 
réalité ils ne l’acceptaient que par déférence et disci¬ 
pline. 

, Je fis faire le partage des terres pour exciter l’ému- 
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lalion par l’àtlrait de la propriété, et chaque colon eut 
la faculté de travailler un jour par semaine dans son 
champ. Pendant la première année, il y eut assez de 
zèle; il ne me parvint qu’un petit nombre de plaintes 
contre les ^paresseux. Il est vrai que je maintenais l’ar¬ 
deur et la satisfaction par de fréquents envois de trou¬ 
peaux prélevés sur les razzias que nous faisions subir 
aux Arabes. Ces troupeaux formaient la principale 
masse du fonds commun, et nul n’y avait plus de droits 
qu’un autre, puisqu’ils n’étaient pas le résultat du tra¬ 
vail. 

Au retour d’une expédition prolongée, j’allai visiter 
mes trois petites colonies, en commençant par celle de 
Méred. C’était à la fin de septembre 1843. Ordinaire¬ 
ment j’étais accueilli avec joie par les colons militaires, 
qui me considéraient comme leur bienfaiteur et m’ap¬ 
pelaient leur père. Cette fois, c’était un dimanche, je 
les trouvai mornes et presque impolis. Ils étaient ap¬ 
puyés contre leur porte, et ne se dérangèrent pas pour 
venir m’entourer, selon leur coutume. Je compris qu’il 
y avait quelque chose d’extraordinaire. Je fis appeler 
l’officier, et, celui-ci étant ' absent, je m’adressai au 
sergent-major pour connaître les causes du décourage¬ 
ment dont je venais de remarquer les symptômes. 

« Mes hommes ont bien raison d’étre tristes, me ré¬ 
pondit le sergent-major, ils perdent la plus grande 
partie de leur récolte : ils l’attribuent au travail en 
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oemman; ils ne veulent plus de ce régime, ils vont 
vous demander de les désassocier. — Mais comment 
perdent-ils leur récolte? Ils ont moissonné dans les 
premiejrs jours de juin, et nous sommes à la fin de sep¬ 
tembre; elle devrait être au grenier depuis longtemps. 
-« Vous avez raison, mon goiuverneur, cela devrait 
étro ainsi; mais on ne travaille pas, et nous n’avons pas 
enqere dépiqué le tiers de l’orge ni du froment. Comp¬ 
tant sur la .prolongation habituelle du beau temps, 
nous n’avons pas eu ja précaution d’enlever les gerbes 
des meules perpendiculairement, nous avons pris ce qui 
fermait toit sur toute Iq surface du carré long; les deux 
orages qui sont survenus ces jours-i'ci ont imbibé nos 
meules, et tous nos grains ont germé. » 

Je me transportai aux meules, et je les vis herbacées 
sqr toutes les faces. Je fis aussitôt rassembler les co¬ 
lons; ils formèrent cercle autour de moi, et nous eûmes 
le dialogue suivant : « Cqmment se fait-il, mes amis, 
qu’ayant récolté en juin, vous n’ayez pas encore dépi¬ 
qué à la fin de septembre? — C’est, me fut-il répondu, 
c’est que nous ne travaillons pas. t— Et pourquoi ne 
travaillez-vous pas? ^ Parce que nous comptons les 
uns sur les autres, que nous ne voulons pas en faire 
plus l’un que l’autre, et qu’ainsi nous nous mettons au 
nfueaw des paresseux. Croyez-vous, mon gouverneur, 
que si nouq avions eu cjiacun notre part de ce blé, il ne 
serait pas dépiqué depuis longtemps? Nous en aurions 



— 23 - 

déjà feH plus du double. Cela ne peut plus aller ainsi; 
nous Vfius prions de nous désassocier, Oui! oui, » 
s’écrièrent tous les colons, môme les paresseux. Ces 
mots ; Nous, mus mettons, au niveau des paresseux, 
p’nveient trop frappé pour que je ne ftisse pas décidé 
à renoncer au travail eij corapun; mais je crus devoir 
ne pas céder trop vite, et je fis appel aux sentiments de 
fraternité dont je tenais à bien juger la portée. « Co,m- 
; ment! mes amis, répliquçii-je, vous êtes tous camarades 
1 du même régiment (le 48®),- vous vous êtes choisis vo- 
j lontairement; vous êtes tous jeunes et robustes; vous 
i ne formez en quelque sorte qu’une famille de frères, 
i et vous ne savez pas vivre et travailler en commun sans 
i calculer si l’un en fait plus que l’autre? — Mon gou¬ 
verneur, nous nous aimons beaucoup, et, malgré cela, 
lil n’y a pas d’émulation pour le travail; on ne croit pas 
jlravailler pour soi quand on travaille en commun. Ce 
sera bien pis quand nous serons mariés; nos femmes 
s’accorderont bien moins que nous pour le travail et 
pour tout. Ce sera un enfer. Si nous vous prouvions 
que nous avons plus produit dans le jour par semaine 
Ique vous avez accordé h chacun que dans les cinq jours 
(de la communauté, vous ne refuseriez pas de nous dés- 
|associer. » 

il Je procédai immédiatement à la vérification de ce 
jfait. J’appréciai successivement les soixante-rsept ré- 
lioltes individuelles; des officiers écrivaient mes apprér 



fiations, et l’addition donna en effet une somme supé¬ 
rieure d’un cinquième à l’ensemble des, récoltes de la 
communauté. Cette opération terminée, je réunis de 
nouveau les colons. Je leur déclarai que les résultats 
de cette enquête me décidaient à établir parmi eux le 
travail individuel; mais je les prévins que, puisqu’ils se 
croyaient capables de se suffire à eux-mêmes en se 
séparant, je leur retirerais les vivres et la solde. Iis 
accueillirent celte déclaration par un consentement una¬ 
nime. 

Méred avait absorbé ma journée. Le lendemain, je 
visitai Mahelma et Fouka. J’y trouvai les mêmes répu¬ 
gnances pour le travail en commun. On me les exprima 
dans les mêmes termes, en s’appuyant sur les mêmes 
motifs. Cependant on ne s’était pas concerté. Ces vil¬ 
lages, situés, à six lieues l’un de l’autre, n’avaieni 
aucune relation entre eux. Je chargeai un sous-inten- 
dant de distribuer le fonds commun et les troupeaux dei 
la manière la plus équitable, et l’association fut rompuc.j 
Aussitôt on vit renaître chez le plus grand nombre une' 
grande émulation, et à la fin de 1845 ces trois villagci 
étaient de beaucoup les plus prospères du Sahel. Seu¬ 
lement il y avait de grandes inégalités dans cette pros¬ 
périté. M. Pétrus Borel, inspecteur de colonisation 
signala, dans un rapport, des colons de Méred qn 
avaient pour 5 pu 6,000 francs de bestiaux en tou 
genre, tandis que d’autres n’ayaient, pas même con- 
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servé ceux qui leur étaient échus en partage, et n’a¬ 
vaient pas assez de récoltes pour vivre. Cela est dans la 
nature des choses; l’égalité absolue n’est pas de ce 
monde, c’est Dieu lui-même qui l’a voulu, puisqu’il 
crée les hommes si divers en force, en intelligence, en 
activité, en penchants. Les socialistes, affligés de voir 
souvent la misère à coté de l’aisance et même de la 
richesse, poursuivent la chimère de l’égalité parfaite. 
Ils croient l’avoir saisie dans l’association, ils se trom¬ 
pent; ils n’obtiendront que l’égalité de la misère. 

Je pense, avec M. Michel Chevalier, que, pour 
améliorer le sort des masses, il faut augmenter le ca¬ 
pital et les produits, mais surtout ceux de l’agriculture. 
Or, le capital ne peut s’accroître quand la production 
diminue, et des faits concluants nous ont prouvé que 
l’association est moins productive que le travail basé 
sur l’intérêt individuel. 

Je viens de montrer les difficultés, je dirais presque 
les impossibilités de l’association des ouvriers, du moins 
sur une grande échelle. On aurait tort d’en conclure 
que je suis ennemi du principe: non, et j’ai toujours 
cru. que, dans certains cas, les hommes augmenteraient 
leur bien-être en associant leurs eflbrts et leurs intérêts; 
mais, comme je n’ai point le fanatisme d’une théorie, 
j’ai bientôt reconnu que leurs instincts, leurs sentiments 
tendent à les séparer. Ce que je n’ai jamais cru, c’est 
que l’association, comme l’entendent nos socialistes, pût 
2 



êtrç w système général d’organisation de la société et 
du travail. Je l’admets comme pouvant s’appliquer et 
réussir dans des circonstances exceptionnelles, et pour 
cela je veux qu’elle soit non-seulement autorisée, mais 
encore encouragée, pourvu que l’encouragement ne soit 
pas donné par. la spoliation de la bourgeoisie ou des 
chefs du travail. J’ai déjà établi que cela ruinerait les 
travailleurs au lieu de les enrichir. 

Si les socialistes de toutes nuances poursuivent avec 
ardeur, au péril de la société, l’application de leurs 
idées, c’est qu’ils n’ont pas su voir ce qu’ils demandent 
réalisé déjà en grande partie sous la seule forme pos- 
sible. EsUce que toutes les classes de la société ne sont 
pas solidaires dans leurs intérêts? Avec la liberté et l’é¬ 
galité devant la loi, une classe peut-elle prospérer ou 
soullrii) sans que les autres souffrent ou prospèrent? 
Tous les intérêts ne sont-ils pas étroitement liés par la 
fopce des choses? On ne le voit que trop : lorsque, par 
suite des perturbations politiques, le crédit, l’industrie, 
le commerce, sont ébranlés, tout est atteint, jusqu’aux 
plus modestes ouvriers. Il y a donc une grande associa¬ 
tion nationale basée sur le libre arbitre. Chacun, en 
raison des facultés qu’il tient de la nature, agit dans 
cette grande communauté, et fait lui-même sa part de 
richesses aussi grosse qu’il le peut. La richesse est indér- 
finie, illimitée, puisqu’elle dépend des facultés de l’in- 
diyida. On n’a qu’une manière équitable de la répartir. 



c’est le travail libre. On peut dire que c’est Dieu lui- 
roéme qui fait la répartition, en créant chaque jour les 
hommes avec des facultés, des passions, des goûts très- 
divers. Laissez-les donc agir en toute liberté, chacun 
se classera bien mieux que vous ne sauriez le faire. 

Je ne veux pas dire pour cela que la société doive 
entièrement abandonner les hommes qui, moins bien 
dotés par la nature, n’ont pu se créer une existence to¬ 
lérable. Loin de là, je veux qu’on les aide autant qu’on 
le pourra par des institutions de bienfaisance prévoyante, 
par une éducation morale plus que par l’instruction. II 
est prouvé que ce sont les vices qui appauvrissent, bien 
plutôt que l’exiguïté des salaires; ceux qui ont de la 
moralité et de l’économie se tirent toujours d’affaire. 

Nos réformistes, qui croient trouver dans la société 
des classes déshéritées, faute de se rappeler que le tra¬ 
vail appartient à tout le monde, sont-ils plus pénétrants, 
plus justes, quand ils disent qu’il faut mettre le capital 
entre les mains de tous? Pour ce faire, il n’y a qu’un 
seul moyen, c’est de prendre les capitaux à Ceux qui les 
ont acquis à la sueur de leur front. C’est la révolution 
sociale, c’est la ruine générale et la guerre civile, c’est 
aussi la preuve du plus triste aveuglement. Quoi ! vous 
ne voyez pas que les capitaux sont en fait au service de 
tout le monde? Le simple ouvrier d’une fabrique ne par- 
ticipe-t-il pas aüx avantages du capital qui la fait mar¬ 
cher? Et si ce capital se perd> les ouvriers üé souffrent- 



ils pas à l’insiant? N’en esl-il pas de même du capital 
rural? N’y a-t-il que ceux qui possèdent la terre qui en 
jouissent, et n’y a-t-il pas vingt-quatre raillions de bras 
qui en vivent, si tous n’en possèdent pas ? 

On croit encore innover en nous prêchant l’associa¬ 
tion du capital, du travail et de l’intelligence; mais celle 
association est partout : bien aveugles sont ceux qui ne 
la voient pas! Comment les esprits distingués qui pro¬ 
pagent cette théorie n’ont-ils pas remarqué un fait im¬ 
mense, un fait qui occupe toute la surface du pays, de¬ 
puis la Loire jusqu’aux Pyrénées? C’est la culture par 
métayers. Le propriétaire fournit le capital de la terre 
transformée par les travaux des siècles; il fournit encore 
les bâtiments d’exploitation, le logement de la famille, 
les outils aratoires, les semences, et enfin le capital des 
bestiaux. Le métayer n’apporte absolument que ses bras 
et quelques petits outils à la main. Si le propriétaire en¬ 
tend l’agriculture, il fournit aussi son intelligence. 
N’est-ce pas là l’association complète, telle que la de¬ 
mande la Dêmocrcilîe pacifique? 

Dans cette communauté, qui date de bien des siècles, 
le travailleur seraxl-W exploité, comme on dit, et son 
travail ne serait-il pas rétribué conformément au pro¬ 
duit? II est aisé de prouver que les plus grands avan¬ 
tages sont de son côté. Il est fort rare que le proprié¬ 
taire recueille plus de 5 0 4 pour 100 de la valeur de 
tous les objets qu’il met à la disposition du métayer. 



Celui-ci, outre la moitié des principaux produits, pré¬ 
lève pour son usage une foule de petites denrées, telle» 
que les légumes et les fruits; il prend encore sur la pro¬ 
priété son chauffage et tout le bois nécessaire à l’en¬ 
tretien des instruments aratoires. Les réparations, la 
reconstruction dos bâtiments, quand ils périssent par vé¬ 
tusté ou autrement, sont à la charge du propriétaire. En 
réalité, dans une période de dix ans, celui-ci n’a pas 
reçu le tiers du produit de son immeuble. Je ne crois 
pas qn’il y ait hà un privilège aristocratique. 

Le capital s’est donc concentré providentiellement, 
au profit de tous, dans un certain nombre de mains, 
afin qu’il eût la puissance de créer le travail. Le dissé¬ 
miner par la spoliation serait un crime et une absurdité 
économique. Tout ce que demandent les socialistes 
existe d’ailleurs en fait, nous le répétons, depuis qu’il 
y a une société; ils n’ont pas su le voir, et ils veulent 
aujourd’hui fonder, par la spoliation et la guerre de 
classe à classe, ce qui a été fondé par la justice et la force 
des choses. Ils n’y parviendront pas. Ils peuvent pous¬ 
ser le peuple à s’entr’égorger; mais leurs systèmes ne 
s’établiront jamais, parce qu’ils sont contre la nature 
des hommes et des choses. Après bien des orages, la 
société rentrera dans la voie qui lui a été tracée par les 
siècles. 

Il me reste à dire un mot des communistes : ils veu¬ 
lent nous conduire tout d’un coup au but où les socia- 





listés, qui sé croient plus modérés, nous amèneraient 
graduellement. C’est le délire absolu de l’esprit et du 
cœur, c’est le chaos, c’est la mort. L’intelligence hu- 
lüaine peut-elle concevoir l’administration en commun 
de tout ce qui constitue la richesse d’une nation civili¬ 
sée? Si l’on veut faire de l’égalité, de la justice dans 
l’injustice, il ne faudrait pas seulement s’emparer, pour 
là cOmmUnattté, de la terre et des maisons, il faudrait 
aussi i^éunir à la masse toute la fortune produite par les 
arts, les sciences, le commerce, l’industrie, la littéra¬ 
ture, les fonctions publiques, les métiers, tout enfin. 
Qui donc administrera celte incommensurable commu¬ 
nauté? Qui répartira les produits? Je ne vois que Dieu 
qui en ait la puissance. En vérité, on est aussi honteux 
qu’affligé d’être obligé de discuter de pareilles mons¬ 
truosités; mais comment s’y soustraire, puisque le com¬ 
munisme, sous une forme ou sous une autre, s’infiltre 
dans les plus hautes régions et menace d’entrer dans la 
législation? 

Toutefois je ne le suivrai pas dans toutes ses im¬ 
possibilités; je me bornerai à l’envisager dans son 
influence Sur la production agricole. Cela suffira, puis¬ 
que la prospérité agricole est l’existence nationale elle- 
même. 

Ce qu’il faut reprocher aux communistes, ce n’est 
pas le défaut de logique. Pour introduire une ombre 
de justice dans la communauté, il fallait tout placer 



entre lès mains du gouvernement, afin qû’il y eût Une 
direction pour le travail et pour la répartition des pro¬ 
duits. Si la communauté eût été établie séparément 
pour chacune de nos communes actuelles, on n’aurait 
point obtenu celte égalité que l’on poursuit contre l’œu¬ 
vre de Dieu lui-méme, car il y a des communes riches 
par le sol et d’autres très-pauvres. Voilà donc le gou¬ 
vernement chargé de diriger l’agricultüre de 52 mil¬ 
lions d’hectares et d’en répartir les produits, de ma¬ 
nière à ce que tout le monde soit largement pourvu; 
car ce n’est pas la misère ou la médiocrité actuelle que 
veulent ces hommes passionnés pour le bonheur du 
peuple. Il est inutile de faire remarquer qu’il faudrait, 
pour remplir celte partie de l’incommensurable lâche, 
une énorme armée dé directeurs, de maîtres, de contre¬ 
maîtres, de surveillants, de comptables, de garde- 
magasins, etc., etc.; mais le plus difficile, c’est de 
produire. Qui travaillera pour cette communauté uni¬ 
verselle? On ne se livre avec ardeur aux durs travaux de 
la terre que lorsqu’on est stimulé par l’inlérét personnel, 
par l’amour de la famille, par le besoin de nourrir sa 
femme et ses enfants. On ne travaille pas, ou presque 
pas, pour une communauté universelle et sans l’espoir 
de recueillir directement les produits de ses sueurs; cha¬ 
cun s’en rapporte à tous pour assurer la production né¬ 
cessaire à tous. On pourra bien faire faire par ordre, 
par corvées, quelques travaux de labour et d’ensemen- 
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cements,* mais ne sait-on pas comme on travaille pour 
le public? L’application de la loi sur les chemins vici¬ 
naux est là pour l’apprendre. Voyez ce pauvre maire; 
zélé par exception, il convoque cent prestataires à cinq 
heures du matin pour réparer un chemin impraticable; 
il en vient dix à huit heures, ils travaillent nonchalam¬ 
ment jusqu’à neuf heures. Vient alors le déjeuner, qui 
prend deux heures, et ce n’est que sur les instances réi¬ 
térées du malheureux maire qu’on reprend la pioche 
pour la laisser tomber avec mollesse sur la terre jus¬ 
qu’à l’heure d’une nouvelle collation. L’atelier, si cela 
mérite ce nom, est déserté avant le coucher du soleil; 
voilà ce qu’est le travail public. Et vous espérez qu’a¬ 
vec un pareil travail la nation sera nourrie plus abon¬ 
damment qu’elle ne l’est? Sachez que, pour la faire 
vivre médiocrement, il y a 24 millions d’individus qui, 
poussés par la nécessité et l’amour de la famille, tra¬ 
vaillent très-durement tous les jours de la vie depuis 
l’aube jusqu’après le coucher du soleil. 

Avec le travail en commun, les récoltes annuelles ne 
donneraient pas la moitié des produits qu’exige la sub¬ 
sistance de la France. Qui saura mettre à profit, pouij 
les petits soins de détail, les variations du temps, si 
fréquentes parfois dans un seul jour, quand il faudre 
attendre un ordre et la réunion de tous les ouvriers com¬ 
munistes de ta circonscription, l’un ne voulant pas tra¬ 
vailler sans l’autre? Ce sont cependant ces petits soin- 
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donnés chaque jour, en raison des variations de l’atmo¬ 
sphère, qui font le résultat au bout de l’année. Que de 
temps perdu avec le travail disciplinaire, que, sous le 
régime du communisme, il faudrait nécessairement éta¬ 
blir! Souvent, par les temps pluvieux, il fait deux heures 
de soleil, pendant lesquelles on peut soustraire une partie 
de récolte à l’intempérie; la famille qui travaille libre¬ 
ment et pour elle ne laisse pas échapper ces bonnes for¬ 
tunes, Dans le travail en commun, elle attendra des 
ordres, des dispositions générales, qui viendront trop 
lard, et les biens de la terre seront emportés ou avariés 
par l’orage. Les dimanches, les jours de fête, la famille 
libre, propriétaire, fermière ou métayère, se livre à 
divers petits soins avant et après la messe; elle enlève 
même du foin ou des gerbes : si le temps est menaçant, 
le curé le permet; sous le régime en commun, on en¬ 
tendra avec indifférence ou apathie la nue gronder en 
'approchant. 

Mais ce qu’il faudrait plaindre presque autant que les 
jliommes, ce sont les animaux. Comme ils seraient soi- 
jgnés, appartenant à tous et à personne! Ils boiraient 
quand ils auraient faim et mangeraient quand ils au¬ 
raient soif; souvent ils iraient au travail sans avoir ni 
bu ni mangé, ce qui n’empêcherait pas de les mener 
Irès-durement. Beaucoup mourraient, tous seraient 
étiques, et le peuple, qui mange déjà trop peu de viande, 
n’en mangerait plus du tout. Les charrettes, les outils 
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afâtdirès, les hafnais, seraient encore moins soignés 
que les animaux, et ce serait là une grande cause de 
ruine pour la communauté. On ne soigne bien toutes 
ces choses que quand on en est propriétaire. Les fer¬ 
miers, les grands propriétaires qui font exploiter à leur 
compte, pourraient en apprendre long sur ces points à 
messieurs les professeurs du communisme. Si ces agro¬ 
nomes n’exercent pas une surveillance très-active, ils 
sont ruinés par la négligence des valets et des journa¬ 
liers. 

L’agriculture nationale et pal&rnelle ne consiste pas 
seulement dans les travaux nécessités par les récoltes 
an&û'élles, Ce n’est pas pour rien que, dans les contrats 
de fermé', après avoir imposé âU preneur la plantation 
de faut de pieds d’arbres, dë tant d’arpents de vignes, 
de tant d’Urpents à marner chaque année, on ajoute : 
« enfiû, il cultivera de tout point en bon père de fa¬ 
mille. » C’est que les travaux de l’avenir jouent, dans 
l’agriculture^ un très-grand rôle, que dis-je? un rôle 
capital; sans cés travaux, lé sol, dénudé bientôt, per¬ 
drait presque toute sa valeur. Sous le régime de la 
communauté, on ne pourra même pas faire les travaux 
ordinaires pour arracher à la terre la subsistance de; 
l’antlée; comrnënt ferait-on les travaux dont on ne doit 
réCüëillir les fruits que dans quinze ou vingt ans? On| 
eOttpëràdes àrbrès, on én coupera beaucoup, mais qui 
ètt plaUtërâ? Qui desséchërà dëS murais? qui sèmeraj 
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ides forêts? qui extraira les rochers des coteaux pour en 
.faire des murs de soutènement, derrière lesquels on 
jmettra les terres qui auront été trouvées dans les in- 
iterstices de la roche? qui plantera des vignes de manière 
à les faire durer un siècle? qui rapportera sur le sommet 
du coteau les terres que les orages auront précipitées 
dans le vallon? qui dirigera les eaux d’orage pour 
qu’elles ne ravinent pas? qui endiguera les rivières et 
les ruisseaux pour qu’ils n’emportent pas les terres des 
plaines, ou qu’ils n’en fassent pas des marais? 

; On ne fait toutes ces grandes opérations de l’agricul- 
Iture que lorsqu’on est assuré d’en laisser le produit à 
|ses enfants, et, si on ne les faisait pas, que deviendrait 
|e sol? Avant vingt ans, il serait dépouillé d’arbres et 
|de vignes; les coteaux seraient décharnés, les vallons 
Iseraient encombrés de cailloux, certaines plaines rede- 
|viendraienl marais; la population, misérable, diminue- 
|rait dans une proportion effrayante; la nation périrait 
îdans le chaos. Voyez, pour preuve, les biens commu- 
|iaux, ceux des hospices, des établissements publics, et 
même les biens en usufruit, quoiqu’ils soient surveillés 
';parla loi. 

i N’allons pas plus loin, c’en est déjà trop. Le commu¬ 
nisme pourra bien faire verser des torrents de sang, 
mais il ne s’établira jamais. Dès les premières tenta- 
i tives d’application,, le prolétaire lui-même y renoncê- 
jrait, et peut-être, dans sa juste colère, punirait-il sé- 



- 36 - 


vèrement les' honamies qui lui auraient prêché celle 
infernale doctrine. 

- L’opinion que je viens d’exprimer sur les socialistes 
provoquera peut-être, de leur part, des observations 
plus ou moins vivès; je les avertis que je ne leur répon¬ 
drai pas. Outre que j’ai peu de goût pour la polémique, 
je suis>très-mal placé pour en faire. Habitant les champs 
cent vingt lieues de Paris, je lis très-peu de feuilles 
périodiques;! j’ignorerai, la plupart du temps, les cri¬ 
tiques qü’on pourra diriger contre cet examen rapide 
des cruelles doctrines qui ont couvert de deuil Paris el 
la'France.iQu’on ne prenne donc pas mon silence pou: 
un acquiescement. 



